
Requesting Organization : Cooperazione Internazionale - COOPI

Allocation  Type : Allocation standard 2

Direct beneficiaries :

Men Women Boys Girls Total

1,400 1,460 1,950 2,050 6,860

Other Beneficiaries :

Beneficiary name Men Women Boys Girls Total

Host Communities 1,051 1,096 1,462 1,537 5,146

Internally Displaced People 349 364 488 513 1,714

Indirect Beneficiaries :

Bénéficiaires indirects: Environ 30% de la population des deux Sous-préfectures d’Obo et Zemio, soit 22.500 réparties ainsi: environ 14.700 
autochtones, 5.000 personnes déplacées internes, 700 membres des communautés Mbororo et environ 3.000 Réfugiés Congolaises. Selon 
les données de la Banque Mondiale (2010) la population des femmes en Centrafrique compte pour 50.74% de la population soit environ 
11.416 femmes (Obo et Zemio) qui bénéficieront indirectement par le projet.

Catchment Population:

Link with allocation strategy :

Primary Cluster Sub Cluster Percentage

Protection 100

100

Project Title : Projet multisectoriel basé sur la résilience pour garantir la création d'un environnement protecteur pour 
les victimes de la LRA dans la Préfecture de l’Haut Mbomou.

Allocation Type Category :

OPS Details 

Project Code : Fund Project Code : CAR-15/HCF10/9/PROT/INGO/1321

Cluster : Project Budget in US$ : 423,856.14

Planned project duration : 9 months Priority:

Planned Start Date : 01/09/2015 Planned End Date : 31/05/2016

Actual Start Date: 01/09/2015 Actual End Date: 31/05/2016

Project Summary : Le Projet s’inscrit dans un programme multisectoriel plus vaste d’urgence d’éducation et de protection 
conçu pour la promotion des droits des enfants et des femmes, entamé par COOPI depuis 2009 dans 
l’Haut Mboumou  avec le soutien principal d’ECHO, UNICEF, CHF qui est terminé en janvier 2015.
En termes de Protection, le projet va contribuer à la mise en œuvre du plan de réponse humanitaire en 
RCA sur la protection de l’enfant et des victimes de VBG et plus en général des communautés 
vulnérables de la Préfecture du Haut Mboumou au Sud Est de la RCA. Le projet mettra en œuvre des 
interventions de prévention, protection et prise en charge des filles et garçons et des victimes de VBG 
principalement dans les villes de Zemio, Obo et leurs principaux axes routiers à travers des point 
focaux villageoises déjà formés dans des précédents projets. 
Cette intervention va donner des réponses immédiates à des problématiques d’urgences qui 
concernent les filles et garçons affectés directement et/ou indirectement par l’armé de la LRA,  les 
enfants victimes d’agression physique et/ou sexuelle, les adultes vulnérables, notamment les victimes 
de VBG. Les interventions dans le cadre de la protection concernent:
-Sensibilisation communautaire et formation des 100 leaders;
-L’identification, la vérification, la prise en charge, la réintégration sociale et la réunification des filles et 
des garçons sortis des forces et groupes armés de la LRA;
-L’identification et la prise en charge psychosociale, le référencement médical, la réinsertion socio-
économique et la documentation légale des victimes des VBG;
-L’encadrement psycho social des enfants affectés indirectement par le groupe armée de la LRA. 
Le projet proposé va répondre dans l’immédiat à des besoins critiques dans une zone oublié du Pays 
en termes de priorité et rendue encore plus vulnérable et isolé par cette crise qui a traversé le Pays 
dans les deux dernières années. Avec l’action proposée, les mécanismes de survie pour les 
populations de l’Haut Mboumou vont être renforcés.
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Le projet proposé veut contribuer à répondre à la crise complexe et continue de la RCA avec une intervention d'urgence de protection. Le 
projet veut aussi contribuer à l’atteinte du deuxième objectif stratégique du SRP 2015 en renforçant la protection des civiles y compris leurs 
droits fondamentaux avec une attention particulière aux enfants et aux femmes. La protection des populations à travers des solutions 
basées sur le genre est au centre du projet proposé, en ligne avec le programme humanitaire pour la Centrafrique. Concernant les zones 
d’intervention et les activités à réaliser, le projet cible les priorités sectorielles établies par le cluster protection pour cette allocation, 
notamment à travers la mise en place d’un mécanisme de protection et de dialogue communautaire et la prévention et prise en charge des 
victimes de VBG. Le projet cible la Préfecture de l’Haut Mboumou, identifiée en tant que zone prioritaire par le cluster protection, en 
donnant une réponse multisectorielle aux faiblesses en termes de protection qui affectent en particulier les droits fondamentaux des filles, 
des garçons et des femmes. De nombreux cas de violences sexuelles et de violences basées sur le genre continuent d’être rapportés, y 
compris parmi les déplacées congolais de Zemio. Des centaines enfants sont séparés de leurs familles et d’autres se retrouvent non 
accompagnés lors des déplacements forcés. Les populations continuent à être attaquées en toute impunité avec des violations graves du 
Droit International Humanitaire et des droits humains fondamentaux. Les femmes, les filles et les garçons restent les plus vulnérables donc 
une attention particulière leur est consacrée dans le projet. Le projet proposé est aussi en ligne avec le Programme d’Urgence et de 
Relèvement Durable (PURD) élaboré par le Gouvernement de transition de la RCA dans son objectif de fournir une assistance 
multisectorielle aux vulnérables. 

Sub-Grants to Implementing Partners :

Partner Name Partner Type Budget in US$

Other funding secured for the same project (to date) :

Other Funding Source Other Funding Amount

Organization focal point :

Name Title Email Phone

Alessandro Ponti Chef de Mission cm.rca@coopi.org 75503199

Claudio Tarchi Desk tarchi@coopi.org 75589508

BACKGROUND

1. Humanitarian context analysis

La préfecture de l’Haut Mbomou a été pour longtemps coupé du reste du pays pour différentes raisons et présente des vulnérabilités liées 
aux mouvements des populations suite aux attaques de la LRA et à la présence des forces armées. Le contexte humanitaire de l’Haut 
Mboumou est fortement caractérisé par la présence de la LRA qui a eu comme conséquence une augmentation massive de la population 
dans les villes principales de la Préfecture notamment Obo, Zemio, Mboki et Djema. En effet, depuis 2008, le Haut Mbomou a connu une 
vague de violence attribué aux groupes armés de la LRA, attaquant des villages, détruisant des biens et champs. Des jeunes hommes, 
enfants et de jeunes femmes ont été enlevés pour servir de porteurs pour les biens et vivres pillés, d'autres enrôlés de force dans la LRA. 
Les femmes et les filles sont systématiquement utilisées comme esclaves sexuelles. Malgré la présence d’un faible contingent des forces 
armées centrafricaine et de l'Armée Ougandaise (UPDF) sous tutelle de l’UA et avec l’appui technique de l’armée américaine et après un 
semblant d'accalmie, l’équipe de COOPI sur place a pu constater une recrudescence des attaques avec des nouveaux enlèvements mais 
aussi des dynamiques de violence inhabituelles (embuscades sur les axes routiers et pillages dans les villages). Une tendance de retour 
généralisé des déplacés internes dans leurs villages d’origine a été enregistré pendant la saison agricole caractérisé par des mouvements 
pendulaires. En effet, les exactions des groupes rebelles de la LRA provoquent des mouvements massifs des populations d’un part à 
d’autre des frontières ou entre zones considéré plus sûres et d’autre considéré hautement dangereuses. Aux groupes des déplacés et des 
réfugiés s’ajoutent les éleveurs en transhumance qui ne sont pas non plus à l’abri des menaces de la LRA ou d’autres groupes armées. Par 
ailleurs, le sud-est a été ciblé de fréquentes attaques et des raids de la LRA pendant les derniers mois et selon le rapport sur « L’État de la 
LRA en 2015 » (publié par The Resolve et Invisible Children en février 2015) on a une tendance d’augmentation des attaques et des 
enlèvements aussi dans l’Haut Mboumou. Même si pendant tous les événements qui ont touché la RCA durant la dernière période le Haut 
Mboumou n’a pas été directement touché par le conflit, des nombreux jeunes, filles et garçons, n’ont cessé de rejoindre les milices locales 
et des groupes d’autodéfenses rendant difficiles tous les efforts de réconciliation et de stabilisation du Pays et augmentant l’urgence et les 
tensions toujours présentes. Ces tensions internes dans la Préfecture ont vu des affrontements, meurtres entre communauté musulmane et 
chrétienne surtout à Zemio vers la fin de l’année 2014, un phénomène que même dans le plus haut moment de la crise centrafricaine cette 
zone n’avait jamais connu. Les tensions entre les différents ethnies sont toujours présentes et la cohabitation forcée a comme base un 
équilibre précaire et fragile. Depuis 2011, la structure militaire au niveau régional a été renforcée en termes de stratégies et moyens 
militaires grâce à l’appui des Etats-Unis et à l’implication du Département de coordination de la lutte contre la LRA sous le mandat de 
l’Union africaine (UA) dans le but de garantir la gestion des actions et l’intensification de la présence militaire dans la zone. La dernière 
force armée qui s’est ajouté est la MINUSCA qui est présente dans la zone avec un contingent limité et qui contribue à maintenir la paix. 
Les conditions de sécurité restent cependant très fragiles malgré le renforcement de ce dispositif. La présence des forces armées, dans un 
milieu fragile comme le Haut Mbomou présente à la fois un facteur d’aggravation de différentes formes de violence sexuelle, notamment 
d’abus/exploitation sexuelle et de prostitution forcée. 

2. Needs assessment
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COOPI, au cours des différents interventions dans la zone, a pu suivre et avoir un certain regard sur la situation des groupes plus 
vulnérables dans l’Haut Mbomou, notamment les rescapés et autres victimes de la LRA qui a permis de mettre en place une base de 
données de victimes de violences en général, y compris les violences sexuelles, ainsi que relever une rupture significative dans les 
relations sociales préexistantes. Toutefois, il demeure nécessaire d’effectuer des actions spécifiques pour mesurer l’ampleur des violences 
dont sont victimes les femmes en particulier de violences sexuelles souvent caractérisées par une brutalité inimaginables surtout en cas de 
viols collectifs par des membres de la LRA ou tout simplement au sein de la famille. Par rapport à l‘enlèvement des enfants et leur utilisation 
pour le combat, l'esclavage sexuel et les autres « services d'appui » aux groupes armés faisant partie de la LRA, sur la base des 
informations collectés par l’équipe de COOPI en 2014 on estime un nombre de 150 mineurs centrafricains encore en hottage. 
L'augmentation excessive de la population dans les principales villes de la préfecture (Zemio, Mboki et Obo) depuis la crise et la restriction 
de l'espace de mouvements ont fragilisé les faibles capacités locales et engendré des problèmes de cohabitation intracommunautaire entre 
les communautés, avec une augmentation des cas de VBG enregistré. Pendant les différentes phases du programme de protection mise en 
place par COOPI dans le Haut Mbomou en partenariat avec UNICEF dans la période de juin 2013 à janvier 2015, nous avons recensé 198 
personnes rescapés de la LRA, 101 hommes et 92 femmes et 86 enfants (36 filles et 50 garçons). Nous avons aussi identifiées 1176 
victimes directes et indirectes de la LRA et les victimes de VBG commis par les membres de la communauté. On compte parmi eux 402 
mineurs. En 2014, on estime que les mineurs ont représenté le 20% des victimes de VBG en RCA. Seulement en 2014, dans l’Haut 
Mboumou, l’équipe de COOPI a enregistré plus de 269 nouveaux cas de VBG, surtout dans des contextes d’abus sexuel des enfants non 
accompagnés, de violence domestique et d’esclavage sexuel. Dans le cadre de l’éducation, à cause de l’isolement qui caractérise depuis 
toujours le Haut Mbomou et les attaques des groupes armés rebelles transfrontaliers de la LRA, les écoles qui fonctionnaient déjà très 
difficilement et avec peu de moyens ont subi une nouvelle phase de déstabilisation et un bon nombre d’enfants et jeunes restent exclus du 
système scolaire. L'instabilité au niveau sécuritaire dans la zone, et le déplacement des communautés villageoises résidentes vers les villes 
de la Préfecture ainsi que les nomades occupant les territoires autour des villes principales, contribuent à garder le niveau d'alerte et peur 
plutôt haut, comme démontré par les attaques de panique collectif qui se produisent souvent dans les villes. Face aux besoins de la RCA 
dans cette phase de transition et de sortie de l’urgence vers la stabilisation, il est important pour les acteurs nationaux et internationaux, de 
garder à l'esprit l'importance de la lutte contre la menace de la LRA pour l'empêcher de prendre des proportions inquiétantes en RCA contre 
les plus vulnérables et éviter des possibles alliances stratégiques entre les membres de la LRA et d’autres groups armées du Pays. La crise 
de la RCA a aggravé l’enclavement du Haut Mbomou. En effet la préfecture a été longtemps coupée du reste du pays pour différentes 
raisons, du point de vue institutionnel, économique et commercial et dans cette zone notamment à Zemio nous avons assisté à une 
augmentation de la population en provenance d’autre Préfectures du Pays particulièrement touchés par la crise, mais aussi de la capitale. 
En effet même des gents de Bangui on fuit les affrontements du 2013 pour aller l’installer dans cette zone considéré relativement sûre.

3. Description Of Beneficiaries

Considérant le contexte particulier d’insécurité et de violences des attaques attribués aux groupes rebelles de la LRA, COOPI s’intéresse à 
la situation de vulnérabilité particulière dans laquelle se retrouvent les jeunes et adolescents qui ont été exposés ou témoins d’actes de 
violence extrême (enlèvement par la LRA, témoins d’actes de violence envers leurs familles et communautés) et qui pour beaucoup ont dû 
quitter leur environnement habituel pour se réinstaller dans des conditions souvent très précaires. Dans le même ordre d’idées, une 
attention particulière mérite d’être portée sur ces victimes de la LRA, femmes/filles, hommes/garçons victimes de violences sexuelles, qui 
n'ont reçu qu'une faible assistance médicale, psychologique et psychosociale. Les officiers supérieurs de la LRA s’appuient toujours 
beaucoup sur les femmes et les enfants pour leur survie. Les bénéficiaires du projet sont donc les personnes affectées directement et 
indirectement par la violence armée des groupes de la LRA. Ces populations déjà vulnérables à cause de leurs conditions de vie 
caractérisées par des difficultés d'accès aux services de base et à l'enclavement géographique, auxquels se sort ajoutés les effets de la 
concentration des différentes communautés dans les villes d'accueil, qui ont réduit l'accès aux services de base et ont exacerbé certaines 
formes de violences dont celle envers les enfants et les femme. Le projet cible 4 catégories de bénéficiaires: (1) les victimes de VBG 
particulièrement les filles, les enfants, les femmes notamment dans le cas de violence en milieu domestique; (2) les femmes directement 
affectées par la LRA en tant que veuves des victimes de la LRA ainsi que femmes victimes de viol pendant leur permanence dans la LRA et 
ayant eu un enfant suite à cet événement traumatique; (3) les filles/garçons et jeunes autochtones, déplacés, réfugiés qui ont été associés 
aux groupes armées ainsi que les autres enfants et jeunes vulnérables qui n’ont jamais bénéficié d’opportunités éducatives ou sont resté en 
dehors du système éducatif; (4) les autorités locales, les membres de l'Association A.S.A.F.V.E.R., les leaders et relais communautaires 
ainsi que les populations autochtones victimes directes ou indirectes de la LRA. Bénéficiaires indirects: Environ 30% de la population des 
deux Sous-préfectures d’Obo et Zemio, soit 22.500 réparties ainsi: environ 14.700 autochtones, 5.000 personnes déplacées internes, 700 
membres des communautés Mbororo et environ 3.000 Réfugiés Congolaises. Selon les données de la Banque Mondiale (2010) la 
population des femmes en Centrafrique compte pour 50.74% de la population soit environ 11.416 femmes (Obo et Zemio) qui bénéficieront 
indirectement par le projet. Dans le but de renforcer les mécanismes communautaires déjà en place, le projet vise à donner aux acteurs 
impliqués dans la protection toute information et les instruments nécessaires pour une effective reconnaissance des violences sexuelles et 
des violations des droits des filles et garçons.

4. Grant Request Justification 

COOPI est déjà active dans la zone ciblé par la présente action (un sous base à Obo et une à Zemio) à travers des programmes 
d’assistance humanitaire pour les réfugiés et les populations affectés par les conflits récurrents secouant la RCA et des programmes de 
soutien à l’éducation. Les relations entretenues avec divers bailleurs et agences onusiennes constituent un point de départ pour la 
poursuite des actions proposées. COOPI dispose donc sur place des ressources humaines déjà formées. COOPI, à travers un financement 
CHF en 2014-2015, a mené une étude sur la situation des rescapés et autres victimes de la LRA qui a permis de mettre en place une base 
de données de victimes de violences en général, y compris les violences sexuelles, ainsi que relever une rupture significative dans les 
relations sociales préexistantes. Toutefois, il demeure nécessaire d’effectuer des actions spécifiques pour mesurer l’ampleur des violences 
dont sont victimes les femmes et en particulier les violences sexuelles. Cependant pour que de cas de violence sexuelle soient 
reportées/dénoncées de façon spontanée, il faut d’abord que la définition de violence basée sur le genre soit claire et partagée, et au même 
temps que un système de référence soit en place pour assurer aux victimes/survivants un appui médical, psychosocial et de réinsertion 
socio-économique, tout en garantissant la confidentialité et la sécurité de l’information. COOPI, a œuvré dans l’appui à la relance et la 
redynamisation du secteur de l’éducation depuis septembre 2009, avec un programme financé par l’UNICEF puis du CHF ayant permis de 
rouvrir les écoles dans la sous-préfecture d’Obo. Plusieurs activités ont successivement été menées, comme la création d’espaces 
d’apprentissage temporaires pour les communautés déplacées internes et les réfugiés au renforcement des capacités des maîtres parents, 
en passant par la fourniture du matériel d’apprentissage et didactique, l’accompagnement des communautés, en l’occurrence les 
associations de parents d’élèves dans la mise en œuvre de mécanismes de gestion des écoles, le soutien à la petite enfance (création de 
jardins d’enfants et formation et suivi des encadreuses). Toutes ces activités s’inscrivant dans le cadre de la « Stratégie Nationale du 
Secteur de l’Éducation pour la RCA 2008-2020 ». Considérant le contexte d’insécurité et de violences des attaques attribués aux groupes 
rebelles de la LRA, COOPI s’intéresse à la situation de vulnérabilité particulière dans laquelle se retrouvent les enfants et adolescents qui 
ont été exposés ou témoins d’actes de violence extrême (enlèvement par la LRA, témoins d’actes de violence envers leurs familles et 
communautés) et dont beaucoup ont dû quitter leur environnement habituel pour se réinstaller dans des conditions souvent très précaires 
dans les villes pour des raisons de sécurité.

5. Complementarity 
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Une collaboration sera mise en place avec le CICR pour le processus de réunification des enfants comme prévu par la convention signé par 
CICR et l’UNICEF et par extension ses partenaires et le cas échant avec le UPDF – UA que comme dans le passé dans le cadre de la 
collaboration civilo-militaire ont aidé avec leur logistique (ex. avec des hélicoptères) à réunifier des enfants rescapés de la LRA dans des 
zones du Pays inaccessibles au CICR et aux ONGs, comme des réunifications transfrontaliers au Congo ou Ouganda. Cette collaborations 
qui doit être toujours le « dernier recours » a fonctionné dans le passé et a été réglementé au niveau international. Le projet proposé reste 
relié aux autres interventions menées par les partenaires humanitaires présents sur le territoire (Merlin/Save the Children, CRS, Invisible 
Children, JUPEDEC, ACTED, Search for Common Ground entre autres). Grace à la coordination en place, l’action proposée sera en 
complémentarité avec les interventions des autres acteurs déjà actifs au niveau local, et en synergie avec les autres actions de COOPI 
dans la localité, notamment le projet COOPI-HCR de Zemio qui concerné les refugiés congolais victimes eux aussi de la LRA. Pour la prise 
en charge médicale des victimes on prévoit le référencement aux hôpitaux de Zemio et Obo respectivement appuyés par Médecin Sans 
Frontière Hollande et Save the Children. La dynamique et complémentarité crée à travers le projet doit être maintenue et pérennisée, 
surtout en considérant la situation d’insécurité persistante qui fragilise la région et oblige à s’inscrire dans les actions à la lisière du 
relèvement précoce. D’ici la stratégie de sortie de COOPI, qui collaborera avec les associations et réseaux locaux de Obo et Zemio. 
L’association A.F.A.S.V.E.R - Association des Familles d’Accueil et de Solidarité avec les Victimes de la LRA a été crée en 2011 à l’issue 
de l’initiative de la population locale de la ville de Obo pour assurer l’accueil temporaire des survivants de la LRA et de VBG. Certains des 
membres fondateurs de l’association ont travaillé dans le passé avec COOPI dans les différents programmes de protection pour les 
victimes de la LRA mise en place dans la Préfecture depuis le 2009. Ces personnes seront intégrées aux équipes du projet dans 
l’implémentation des activités d’identification et PEC psychosociale des enfants ressortis de la LRA et des survivants de VBG. L’accueil des 
rescapés de la LRA, notamment les enfants, est actuellement garanti dans la ville d’Obo grâce à cette Association locale que malgré les 
peux de moyens dont dispose est en mesure de garantir une prise en charge adéquate et minimale. Les membres de l’association ont 
bénéficié de plusieurs formation sur la prise en charge des survivants et sont actifs et engagé au niveau communautaire, mais ils manquent 
encore des moyens matériels et de certaines compétences pour mener en autonomie des activités d’appui psychosociale pour les 
survivants de la LRA. Dans le cadre du partenariat proposé dans ce projet, un renforcement des capacités de l’A.F.A.S.V.E.R sera fait à 
travers des séances de formation et l’intégration des membres de l’association dans les équipes du projet chapoté par COOPI dans le but 
d’augmenter les capacités de l’A.F.A.S.V.E.R pour la protection des EAFGA et des survivants de VBG et d’autres types de violence à fin de 
pérenniser les actions du projet. A Zemio la continuité des actions et la stratégie de sortie devra être garantie grâce à la participation 
communautaire et la responsabilité de la communauté. L’Associations des victimes de la LRA de Zemio sera impliqué dans toutes les 
phases du projet et sera renforcé avec des activités de formation. Les COGES du carrefour communautaire de la ville de Zemio et Obo 
seront aussi intégrés dans l’intervention pour assurer un approche communautaire et un renforcement des capacités au niveau local en vue 
de la pérennisation de l’action. 

LOGICAL FRAMEWORK

Overall project objective

Améliorer la protection des vulnérables, en particulier enfants et des femmes, affectées par le conflit et la LRA dans l'Haut Mboumou.

Protection

Cluster objectives Strategic Response Plan (SRP) objectives Percentage of activities

2015 Obj 3 : Assurer la prévention, la 
protection et la prise en charge pour les 
violences basées sur le genre (VBG)

Objectif 2 SRP-2015 : Renforcer la protection 
des civils, y compris leurs droits 
fondamentaux, en particulier ceux des 
enfants et des femmes

35

2015 Obj 2 : Renforcer la prévention, la 
réponse et l’environnement protecteur pour 
les enfants victimes du conflit

Objectif 2 SRP-2015 : Renforcer la protection 
des civils, y compris leurs droits 
fondamentaux, en particulier ceux des 
enfants et des femmes

35

2015 Obj 4 : Renforcer les capacités des 
mécanismes de protection communautaires 
pour pérenniser les réponses de protection et 
favoriser les solutions durables dans le pays

Objectif 2 SRP-2015 : Renforcer la protection 
des civils, y compris leurs droits 
fondamentaux, en particulier ceux des 
enfants et des femmes

30

Contribution to Cluster/Sector Objectives : Le projet proposé veut contribuer à répondre à la crise complexe et continue de la RCA avec 
une intervention d'urgence de protection. Le projet veut aussi contribuer à l’atteinte du deuxième objectif stratégique du SRP 2015 en 
renforçant la protection des civiles y compris leurs droits fondamentaux avec une attention particulière aux enfants et aux femmes. La 
protection des populations à travers des solutions basées sur le genre est au centre du projet proposé, en ligne avec le programme 
humanitaire pour la Centrafrique. Concernant les zones d’intervention et les activités à réaliser le projet répond aux priorités sectorielles 
établis par le cluster protection pour cette allocation, notamment à travers la mise en place d’un mécanisme de protection et de dialogue 
communautaire et la prévention et prise en charge des victimes de VBG. Le projet cible la Préfecture de l’Haut Mboumou, identifiée en tant 
que zone prioritaire par le cluster protection, en donnant une réponse multisectorielle aux faiblesses en termes de protection qui affectent 
en particulier les droits fondamentaux des filles, des garçons et des femmes. Les leçons mieux apprises dans la mise en œuvre du projet 
seront partagé avec le Cluster Protection, notamment avec le partage d’information au sein du Sous-Cluster VBG et le partage des 
nouvelles stratégies dans la collaboration civilo-militaire pour la réunification des enfants. Des présentations des activités et des leçons 
apprises pourront être partagées au sein du Cluster. Par ailleurs, COOPI est membre de la Task Force MRM et pourra contribuer en cas 
d’alerte spécifiques pour faire remonter les informations récoltées. COOPI partagera les informations concernant la région sur le plan 
sécuritaire des alertes avec OCHA, étant donné qu’il s’agit d’une région très enclavés où il est difficile d’avoir des informations fiables ou 
d’alerte (hotspots). 

Outcome 1

Assurer l’identification et la prise en charge des ENA/ES et des survivantes de VBG

Output 1.1

Description

Des mécanismes de protection des ENA/ES sont mise en place via l'identification, la documentation et le référencement aux structures de 
prise en charge transitoire multi-sectorielle.

Assumptions & Risks
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- Non dégradation de la situation sécuritaire 
- Collaboration des autorités préfectorales et des membres du MEN/MAS
- Forte volonté de participation communautaire par la population cible

Activities

Activity 1.1.1  

Identifier et documenter des enfants en situation de séparation (ENA/ES) et vulnérabilité.

Activity 1.1.2  

Mise en place d’un réseau de 4 FAT et formation de FAT pour une meilleure prise en charge transitoire des enfants en rupture familiale. 
Assurer le placement et la sécurité des filles et des garçons dans des familles d’accueil transitoires (FAT). Suivi des filles et garçons placés 
en FAT.

Activity 1.1.3  

Formation de 2 jour de 100 leaders communautaires sur la protection de l'enfance, mise en place/recyclage de RECOPE que participeront 
aux identifications des ENA/ES de la communauté.

Activity 1.1.4  

Lancement des recherches familiales et réunification de 50 filles et garçons avec leurs familles en collaboration avec CICR.

Activity 1.1.5  

Mise en place/ renforcement de 4 clubs d’enfants et 4 clubs de filles, formation, appui et suivi afin qu’ils développent et mettent en place 
des plans d’action pour leur autoprotection.

Activity 1.1.6  

Formation de 10 jours des 10 membres de l'Association A.S.A.F.V.E.R. sur la PEC des enfants vulnérables, des EAFGA et des survivants 
VBG et appui mensuel à l'Association.

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 1.1.1 Protection Nombre d'enfants en situation de séparation 
(ENA/ES) et vulnérabilité identifiés

350

Means of Verification : Rapports des rencontres avec les leaders communautaires et la communautés, rapport d'activités de l'équipe du 
projet

Indicator 1.1.2 Protection Trois mois après le début du projet, au moins dix 
familles transitoires (FAT) sont préparées à 
accueillir temporairement les victimes de VBG.

10

Means of Verification : Rapport mensuels des activités du projet, fiches de présence aux formations.

Indicator 1.1.3 Protection Nombre des personnes ayant recu des formations 
en protection de l''enfance

50 50 100

Means of Verification : Outils de suivi et évaluation mensuel du projet, rapport des activités du projet, fiche de présence aux formations, 
photos.

Indicator 1.1.4 Protection # d’enfants non accompagnés et enfants séparés 
(garçons/filles) réunifiés avec leurs familles (ref 
SRP 2.3)

25 25 50

Means of Verification : rapport des activités, fiches de réunification et vérification.

Indicator 1.1.5 Protection Nombre de réseaux et mécanismes 
communautaires en place et actifs

4

Means of Verification : Plans d'action des Clubs d'enfants.

Indicator 1.1.6 Protection Nombre de réseaux et mécanismes 
communautaires en place et actifs

1

Means of Verification : Rapport des activités de l'association A.F.A.S.V.E.R., rapport des activités du projet, fiche de présence aux 
formations, photos.

Output 1.2

Description

La protection des survivantes de VBG est amélioré à travers la mise en place d'un programme intégré d’assistance visant leur bien être 
psychologique et leur réintégration socio-économique.

Assumptions & Risks

Les autorités locales sont activement impliquées et soutiennent la mise en œuvre des activités
La situation sécuritaire ne permet pas le déplacement des équipes 

Activities

Activity 1.2.1  

Une formation de 4 jours sera tenue au début du projet par un psychologue expérimenté qui assurera un partage de compétence sur les 
techniques et les standards de prise en charge des victimes de VBG en situation d’urgence selon les principes établie par le IASC.

Activity 1.2.2  

Création de 6 points d’écoute dans la zone d’intervention et mise en place et équipement de deux équipes mobiles et formation du staff sur 
les techniques de prise en charge psychosociale (écoute individuel et collectif) et la gestion des cas de VBG. Référencement médical des 
victimes de VBG vers les structures de prise en charge actif dans la zone.
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M & R

Monitoring & Reporting plan 

Activity 1.2.3  

Réalisation d’un programme d’appui psychosocial et de suivi pour 700 survivants de VBG (écoute individuel, groupe d'entraide, médiation 
familiale etc). Dotation de Kit hygiéniques/kit de dignité. Identification et documentation des cas de VBG à travers la base de données GBV 
IMS.

Activity 1.2.4  

Mise en place des activités ergo-thérapeutique pour 350 survivants de VBG.

Activity 1.2.5  

Renforcement des Réseaux Communautaires de Protection (RECOP) déjà en place et création de nouveaux RECOP. 
Le RECOP faciliteront le rayonnement du projet dans la communauté, Ils seront chargés, d’abord, de contribuer avec l’appui des 
animateurs à la réalisation des sensibilisations communautaires sur les thématiques des VBG, des droits des enfants, des droits humains et 
de la résolution des conflits intercommunautaire. Ils seront aussi chargés d’identifier les cas de VBG et de les référer au staff du projet. Ils 
seront fourni du matériel nécessaire pour l’accomplissement des taches demandés (vélos, téléphone, sac à dos, imperméables). Formation 
des membres des RECOP sur la sensibilisation des communautés, l’identification des victimes de violence et l’appui à la réinsertion des 
victimes de VBG au sein de la communauté. Un plan de formation sera établi dans la phase d’ouverture du projet. Des séances de 
formation seront envisagées portant sur le renforcement de capacité en matière d’identification de victimes de VBG, sur la détection des 
signes de différentes formes de violence, le référencement des cas selon les différents besoins, des notions basique sur la gestion des cas 
e sur le principe de confidentialité.

Activity 1.2.6  

Formation de 1 jour de 100 leaders communautaires sur les facteurs de risques, les droits de l’homme, la prévention de VBG et d’autres 
formes de violence et sur le référencement des victimes de violences aux services appropriés. 

Activity 1.2.7  

Réalisation d’une campagne de sensibilisation communautaire sur les droits humains, le VBG, les droits des enfants et la gestion des 
conflits communautaires.

Activity 1.2.8  

Monitoring des besoins humanitaire dans les zones ciblées en termes de protection et VBG.
Les équipes seront chargées de collecter toutes les informations clés concernant la situation de protection et VBG dans les zones couvertes 
a travers des enquêtes auprès des informateurs clés dans la communauté. L’échange continu avec les communautés, facilitées par le staff 
expérimenté en matière de mobilisation communautaire, nourrira la collecte et l’analyse des besoins relevés en termes d’accès aux 
services sociaux de base. 

Activity 1.2.9  

Mise en place d’activités génératrices de revenu pour 525 survivants de VBG.

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 1.2.1 Protection Nombre de réseaux et mécanismes 
communautaires en place et actifs

6

Means of Verification : Rapport des activités du projet, fiches de contre-référencement.

Indicator 1.2.2 Protection # de survivantes de GBV ayant reçu une prise en 
charge de qualité (ref SRP 3.2)

100 250 125 225 700

Means of Verification : Fiche d'enregistrement, dossier individuel.

Indicator 1.2.3 Protection % de survivantes de VBG ayant reçu une prise en 
charge holistique (ref. SRP 3.2)

50

Means of Verification : fiche d'enregistrement, dossier individuel.

Indicator 1.2.4 Protection Nombre de réseaux et mécanismes 
communautaires en place et actifs

6

Means of Verification : Rapport activités RECOP, rapport activités équipe du projet.

Indicator 1.2.5 Protection Nombre de personnes formés sur les facteurs de 
risques, les droits de l’homme, la prévention de 
VBG et d’autres formes de violence et sur le 
référencement des victimes de violences aux 
services appropriés. 

100

Means of Verification : Fiches de présence, rapport d'activités du projet.

Indicator 1.2.6 Protection À la fin du projet, au moins 75% des bénéficiaires 
des activités de réinsertion économique via les 
AGR ont commencés une activité génératrice de 
revenu.

187

Means of Verification : rapport des activités du projet, évaluation finale du projet.

Additional Targets : 
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Workplan

Activitydescription Year 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Activity 1.1.1: Identifier et documenter des enfants en situation de séparation 
(ENA/ES) et vulnérabilité.

2015 X X X

2016 X X X

Activity 1.1.2: Mise en place d’un réseau de 4 FAT et formation de FAT pour une 
meilleure prise en charge transitoire des enfants en rupture familiale. Assurer le 
placement et la sécurité des filles et des garçons dans des familles d’accueil 
transitoires (FAT). Suivi des filles et garçons placés en FAT.

2015 X X X X

2016 X X X X X

Activity 1.1.3: Formation de 2 jour de 100 leaders communautaires sur la 
protection de l'enfance, mise en place/recyclage de RECOPE que participeront aux 
identifications des ENA/ES de la communauté.

2015 X X X X

2016

Activity 1.1.4: Lancement des recherches familiales et réunification de 50 filles et 
garçons avec leurs familles en collaboration avec CICR.

2015 X X

2016 X X X X

Activity 1.1.5: Mise en place/ renforcement de 4 clubs d’enfants et 4 clubs de filles, 
formation, appui et suivi afin qu’ils développent et mettent en place des plans 
d’action pour leur autoprotection.

2015 X X X

2016 X X X X X

Activity 1.1.6: Formation de 10 jours des 10 membres de l'Association 
A.S.A.F.V.E.R. sur la PEC des enfants vulnérables, des EAFGA et des survivants 
VBG et appui mensuel à l'Association.

2015 X X X X

2016 X X X X X

Activity 1.2.1: Une formation de 4 jours sera tenue au début du projet par un 
psychologue expérimenté qui assurera un partage de compétence sur les 
techniques et les standards de prise en charge des victimes de VBG en situation 
d’urgence selon les principes établie par le IASC.

2015 X X

2016

Activity 1.2.2: Création de 6 points d’écoute dans la zone d’intervention et mise en 
place et équipement de deux équipes mobiles et formation du staff sur les 
techniques de prise en charge psychosociale (écoute individuel et collectif) et la 
gestion des cas de VBG. Référencement médical des victimes de VBG vers les 
structures de prise en charge actif dans la zone.

2015 X X X

2016

Activity 1.2.3: Réalisation d’un programme d’appui psychosocial et de suivi pour 
700 survivants de VBG (écoute individuel, groupe d'entraide, médiation familiale 
etc). Dotation de Kit hygiéniques/kit de dignité. Identification et documentation des 
cas de VBG à travers la base de données GBV IMS.

2015 X X

2016 X X X X

Activity 1.2.4: Mise en place des activités ergo-thérapeutique pour 350 survivants 
de VBG.

2015 X X

2016 X X X X

Activity 1.2.5: Renforcement des Réseaux Communautaires de Protection 
(RECOP) déjà en place et création de nouveaux RECOP. 
Le RECOP faciliteront le rayonnement du projet dans la communauté, Ils seront 
chargés, d’abord, de contribuer avec l’appui des animateurs à la réalisation des 
sensibilisations communautaires sur les thématiques des VBG, des droits des 
enfants, des droits humains et de la résolution des conflits intercommunautaire. Ils 
seront aussi chargés d’identifier les cas de VBG et de les référer au staff du projet. 
Ils seront fourni du matériel nécessaire pour l’accomplissement des taches 
demandés (vélos, téléphone, sac à dos, imperméables). Formation des membres 
des RECOP sur la sensibilisation des communautés, l’identification des victimes 
de violence et l’appui à la réinsertion des victimes de VBG au sein de la 
communauté. Un plan de formation sera établi dans la phase d’ouverture du projet. 
Des séances de formation seront envisagées portant sur le renforcement de 
capacité en matière d’identification de victimes de VBG, sur la détection des 
signes de différentes formes de violence, le référencement des cas selon les 
différents besoins, des notions basique sur la gestion des cas e sur le principe de 
confidentialité.

2015 X X X

2016

Activity 1.2.6: Formation de 1 jour de 100 leaders communautaires sur les facteurs 
de risques, les droits de l’homme, la prévention de VBG et d’autres formes de 
violence et sur le référencement des victimes de violences aux services 
appropriés. 

2015 X

2016

Le monitorage et l’évaluation du projet sera effectué à deux niveaux: -Au niveau du terrain seront impliqués soit les équipes du projet soit 
les communautés des zones ciblées. Un plan de suivi sera mis en œuvre en fonction de la programmation initiale faite et conformément au 
chronogramme approuvé. -Au niveau de la coordination Pays COOPI le Chef de projet et les équipes seront supportées par le coordinateur 
psychologue de COOPI qui garantira la qualité du monitorage du projet. Les activités du projet seront suivies directement par les équipes 
du projet sous la supervision du Chef de Projet et des réunions soit hebdomadaires soit mensuelles seront réalisés à fin de mettre à jour les 
informations et la planification. Les superviseurs d’équipe assureront un suivi des APS et des animateurs sur le terrain. Le suivi des 
activités sur le terrain se traduira par la production régulière de rapports de missions de terrain soumis pour validation au Coordinateur de 
programme. Le Chef du projet se déplacera sur le terrain dans les deux zones d’intervention pour vérifier les données, l’implication des 
communautés et l’implémentation et le suivi de l’intervention. Le Chef de Mission est le responsable final de l’action et il veillera à ce que la 
mise en place des activités correspond aux engagements établis dans le contrat.
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Activity 1.2.7: Réalisation d’une campagne de sensibilisation communautaire sur 
les droits humains, le VBG, les droits des enfants et la gestion des conflits 
communautaires.

2015 X X

2016 X X

Activity 1.2.8: Monitoring des besoins humanitaire dans les zones ciblées en 
termes de protection et VBG.
Les équipes seront chargées de collecter toutes les informations clés concernant 
la situation de protection et VBG dans les zones couvertes a travers des enquêtes 
auprès des informateurs clés dans la communauté. L’échange continu avec les 
communautés, facilitées par le staff expérimenté en matière de mobilisation 
communautaire, nourrira la collecte et l’analyse des besoins relevés en termes 
d’accès aux services sociaux de base. 

2015 X X

2016 X X X X

Activity 1.2.9: Mise en place d’activités génératrices de revenu pour 525 survivants 
de VBG.

2015 X X

2016 X X X X

Coordination with other Organizations in project area

Name of the organization Areas/activities of collaboration and rationale

MSF Hollande PEC médicale

Save the Children PEC médicale

CICR Réunification familiale

CRS Alèrte précoce

ACTED Protection

JUPEDEC Sécurité alimentaire, santé, eau, assainissiment

Search for Common Ground Sénsibilisation et cohésion sociale via le reseau Radio

OTHER INFO

Accountability to Affected Populations

Le projet sera mis en œuvre avec une approche communautaire et participatif basée sur une planification bien définie et une définition claire 
des responsabilités. Cette approche dépend de la participation communautaire soit pour la mise en œuvre que pour la pérennisation. Les 
autorités et leaders locaux doivent encourager une mobilisation communautaire pour offrir des conditions de travail efficace et assurer la 
pérennisation de l’action.
Le projet, prévoit une forte approche communautaire, qui dépend de la participation communautaire soit pour la mise en œuvre que pour la 
pérennisation. Les autorités et leaders locaux doivent encourager une mobilisation communautaire pour offrir des conditions de travail 
efficace et assurer la pérennisation de l’action.
Les associations locales seront impliquées dans différentes phases et activités du projet liées aux VBG, en particulier l’identification des 
victimes et des actions de prévention. Les bénéficiaires participeront à la réalisation des activités. 
La redevabilité envers les populations affectées sera assurée à travers la réalisation des campagnes de sensibilisation et l’implication de la 
communauté dans toutes les phases de l’intervention pour garder une transparence d’information et de l’action. L’équipe technique de 
COOPI sera formé/recyclé pour garantir un approche professionnel et de qualité envers les bénéficiaires dans un contexte complexe et de 
vulnérabilité. Au niveau de la Protection, les réseaux communautaires de protection déjà actifs (points focaux villageoises, RECOP, 
COGES, Bureau de l’Association des victimes de la LRA, leaders communautaires, autorités locales, FAT – familles d’accueil transitoires) 
seront appuyés et formés/recyclé par COOPI dans les localités d’intervention sur les thématiques des droits humains, prévention, 
sensibilisation, rapportage des cas, référencement, prise en charge et accompagnement dans la réinsertion sociale des victimes, à fin de 
garantir la mise en place de mécanismes interne permettant aux communautés de nous faire part de leur préoccupations et plaintes pour la 
protection contre l’exploitation et les abus sexuelles.

Implementation Plan

Une collaboration sera mise en place avec le CICR pour le processus de réunification des enfants comme prévu par la convention signé par 
CICR et l’UNICEF et par extension ses partenaires et le cas échant avec le UPDF – UA que comme dans le passé dans le cadre de la 
collaboration civilo-militaire ont aidé avec leur logistique (ex. avec des hélicoptères)  à réunifier des enfants rescapés de la LRA dans des 
zones du Pays inaccessibles au CICR et aux ONGs, comme des réunifications transfrontaliers au Congo ou Ouganda.  Cette collaborations 
qui doit être toujours le « dernier recours » a fonctionné dans le passé et a été réglementé au niveau international.
A Zemio la continuité des actions devra être garantie grâce à la participation communautaire et la responsabilité de la communauté. 
L’Associations des victimes de la LRA de Zemio sera impliqué dans toutes les phases du projet et sera renforcé avec des activités de 
formation. Les COGES du carrefour communautaire de la ville de Zemio et Obo seront aussi intégré dans l’intervention pour assurer un 
approche communautaire et un renforcement des capacités au niveau local en vue de la pérennisation de l’action. 
L’association A.F.A.S.V.E.R - Association des Familles d’Accueil et de Solidarité avec les Victimes de la LRA a été crée en 2011 à l’issue de 
l’initiative de la population locale de la ville de Obo pour assurer l’accueil temporaire des survivants de la LRA et de VBG. Certains des 
membres fondateurs de l’association ont travaillé dans le passé avec COOPI dans les différents programmes de protection pour les 
victimes de la LRA mise en place dans la Préfecture depuis le 2009.
Un plan de suivi et d’accompagnement des activités AGR sera établi et réalisé par le Chef de projet avec l’association n A.F.A.S.V.E.R. et 
les COGES pour garantir la pérennisation des activités et leur faisabilité. Des visites de suivi, d’accompagnement et de formation seront 
réalisées par le Chef de projet. Dans la stratégie de sortie du projet un grand accent sera mis sur l’appui qu’on donnera à cette association 
qui travaille à Obo et qui a garanti une certaine continuité dans la prise en charge des rescapés de la LRA, notamment les enfants pendant 
les derniers mois. Compte tenu de la présence de l’UPDF qui ont leur base opérationnelle principale à Obo, où les rescapés de la LRA sont 
ramenés pour assurer une première prise en charge médicale et une série des colloques finalisés à la prise d’information relative à la 
période dans laquelle ils ont été en otage. En effet, après cette phase il n’y a pas la possibilité d’une prise en charge effective de ces 
rescapés sur le plan individuel et actuellement c’est cette association locale qui peut se faire charge avec le peu de moyens dont elle 
dispose.
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Invisible Children Alèrte précoce, sensibilisation dans la lutte contre la LRA

BUDGET

Code Budget Line Description D / S Quantity Unit 
cost

Duration 
Recurran
ce

% 
charged 
to CHF

Total Cost

Staff and Other Personnel Costs

1.1 Chef de projet/Psychologue D 1 6000 9 100% 54,000.00

L’implication d’un chef de projet avec une formation en psychologie facilitera les activités de formation du staff et des des 
RECOP Prière de considérer que les APS, les animateurs et le gestionnaire de BDD GBVIMS sont du personnel entièrement 
dédié à la réalisation des activités du projet ainsi que le Chef de Projet, pour un budget total de 97.200 USD des RH, soit 47,56% 
du budget de la section RH.

1.2 Admin/log D 1 6000 9 90% 48,600.00

En étroite collaboration avec le chef du projet il/elle supervise la gestion comptable financière et administrative du projet; élabore 
le plan de passation des marchés et il supervise le respect des procédures administratives et logistiques. Rédige les rapports 
financiers et prépare et suit les missions d’audit

1.3 Responsable sécurité S 1 6000 9 5% 2,700.00

En cas d’une dégradation importante de la situation sécuritaire entraînant l’évacuation du staff expatrié le suivi du projet sera 
assuré par la présence du staff national sur la base d’un plan de travail élaboré et d’un plan d’action préconçu et mis à jour avec 
la supervision et l’appui du siège central et de la coordination de Bangui.

1.4 Comptable base D 1 430 9 100% 3,870.00

Environment Marker Of The Project

Gender Marker Of The Project

2a- The project is designed to contribute significantly to gender equality

Justify Chosen Gender Marker Code

Dans les formations professionnelles nous seront vigilant à fin qu’une participation d'au moins 50% des filles soit assurée. Dans le 
programme de sensibilisation de la communauté sur la protection des filles/garçons et le violences sexuelles l’accent sera mis sur la 
participation tant des femmes que des hommes aux séances de sensibilisation pour assurer que tous bénéficies soient impliqués de façon 
équitable. Des efforts seront faits pour encourager les femmes à participer activement aux activités de projet notamment leur participation 
au sein de RECOP afin de responsabiliser tant les hommes que les femmes contre les violences, notamment contre les violences 
physiques qui comptent un grand nombre de victimes du sexe masculin. En effet, dans le Haut Mboumou, l’équipe de COOPI a aussi 
enregistré dans les années passées un nombre élevé de cas de violence physique envers les hommes, surtout dans le contexte 
domestique. Les animateurs ou staff COOPI travailleront en étroite collaboration avec les RECOP pour créer un réseau de contacts avec 
les femmes et les filles de la communauté pour assurer l’identification des filles victimes d’abus ou séparées dans le respect de leur dignité 
et de la confidentialité. En effet, les femmes et les filles sont souvent plus difficiles à atteindre parce qu’elles sont plus cachées et plus 
exposées aux risques de stigmatisation de la part de la communauté. La création d’un réseau facilitera l’échange des expériences de la 
part des filles et des femmes. Il est donc très important que les femmes soient présentes et actives dans les campagnes de sensibilisation.

Protection Mainstreaming

À travers l´équipe expérimenté des agents psychosociaux de COOPI, des identifications et vérifications et documentation via le système 
MRM seront organisées en coordination avec l´équipe UNICEF et la task force nationale.

Country Specific Information

Safety and Security  

Compte tenu de la situation sécuritaire, l’impact des actions menées sera pris en compte à fin de neutraliser l’exposition aux risques de 
protection des bénéficiaires du projet. La mise en place du projet  prendra en compte les différents degrés de besoins des couches sociales 
à fin d’envisager une réponse adaptée. Une analyse approfondie des besoins permettra de relever dans quelle mesure et forme la situation 
d’urgence et/ou de déplacement affecte les groupes touchés par une vulnérabilité.
Pour garantir la sécurité de l’intervention de notre équipe, le volet visibilité sera encouragé.
Un plan de contingence et d’évacuation est constamment mis à jour en collaboration avec la logistique au niveau de Bangui
COOPI participera aux réunions de coordination périodique au niveau local sur la sécurité pour le monitorage du dégrée de sécurité, les 
risques possibles et les alertes.

Access

La sécurité dans le Haut Mbomou représente le majeur préalable pour atteindre les objectifs du projet, soit pour l’accessibilité aux zones 
cibles, soit pour l’afflux/reflux de retournés et/ou déplacés, avec des conséquences sur la pression interne sur les ressources humaines et 
les infrastructures éducatives, comme pour l’acheminement du matériel.
En cas d’une dégradation importante de la situation sécuritaire entraînant l’évacuation du staff expatrié le suivi du projet sera assuré par la 
présence du staff national sur la base d’un plan de travail élaboré et d’un plan d’action préconçu et mis à jour avec la supervision et l’appui 
du siège central et de la coordination de Bangui. 
La coordination de COOPI (administration, logistique, points focaux sectoriels, chef de mission) est en appui à la mise en œuvre des 
activités et à la réalisation des résultats conformément au plan de travail du projet, et aux prévisions administratives.
L’accessibilité des personnes est conditionnée par la disponibilité régulière des vols UNHAS, seul moyen de transport fiable et sécurisé 
actuellement.
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Le comptable et le logisticien seront affectés au 100% dans le projet afin de garantir la correcte gestion des achats, gestion du 
dépôt et de la comptabilité du projet. Le projet CHF sera le seul projet mis en œuvre dans la zone pour le moment. Au cas ou 
d’autres projets seront approuvés dans la zone, on pourra effectuer une demande de modification budgétaire afin de partager les 
couts.

1.5 Logisticien base D 1 430 9 100% 3,870.00

Le comptable et le logisticien seront affectés au 100% dans le projet afin de garantir la correcte gestion des achats, gestion du 
dépôt et de la comptabilité du projet. Le projet CHF sera le seul projet mis en œuvre dans la zone pour le moment. Au cas ou 
d’autres projets seront approuvés dans la zone, on pourra effectuer une demande de modification budgétaire afin de partager les 
couts.

1.6 Superviseurs D 2 550 9 100% 9,900.00

1 à Obo et 1 à Zemio.

1.7 Agents psychosociaux D 6 350 9 100% 18,900.00

3 à Obo et 3 à Zemio.

1.8 Animateurs D 6 300 8 100% 14,400.00

3 à Obo et 3 à Zemio.

1.9 Gestionnaire Base De Données GBVIMS D 1 470 7 100% 3,290.00

Gestionnaire de la base de donnés du Système de gestion de l'information sur les VBG

1.10 Chaffeur D 2 373 9 100% 6,714.00

1 à Obo et 1 à Zemio.

1.11 Chef de Mission/Coordinateur Régional S 1 6000 9 10% 5,400.00

Garant final de l'exécution du projet auprès du bailleur, doit assurer la gestion des relations avec les responsable UE, les 
institutions nationales impliqué directement ou indirectement dans l'action. Il est en charge de soutenir le chef d’équipe sur le 
plan stratégique et organisationnel, supervise régulièrement le Projet

1.12 Chargé de suivi et évaluation S 1 6000 9 8% 4,320.00

Assurera le suivi et l'évaluation de la performance du projet

1.13 Coordinateur administration S 1 6000 9 10% 5,400.00

Basé à Bangui

1.14 Coordinateur logistique S 1 6000 9 10% 5,400.00

Il est en charge de soutenir le logisticien du projet dans l'approvisionnement du matériel nécessaire à la réalisation du projet et 
dans l'organisation des déplacement du staff du projet

1.15 Logisticien senior coordination S 1 700 9 10% 630.00

Basé à Bangui

1.16 Chargé communication S 1 650 9 10% 585.00

Communication internationale

1.17 Secretaire coordination S 1 500 9 10% 450.00

Basé à Bangui

1.18 Comptable coordination S 1 700 9 10% 630.00

Basé à Bangui

1.19 Guardien bureau Bangui S 1 500 9 20% 900.00

1.20 Operateur radio S 1 400 9 10% 360.00

Basé à Bangui

1.21 Agent d'entretien S 2 200 9 70% 2,520.00

Responsable de la propreté du bureau

1.22 Gardien bureau S 8 200 9 80% 11,520.00
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Section Total 204,359.00

Supplies, Commodities, Materials

2.1 Kits pour les équipes D 17 30 1 100% 510.00

Sac à dos, bottes, impermeables, etc.

2.2 Kits RECOP D 50 35 1 100% 1,750.00

Sac à dos, bottes, impermeables, etc.

2.3 Kits activités psychosociales de group D 350 25 1 100% 8,750.00

Matériel pour activités de théâtre, préparation sketchs, jeu de rôle, chants.

2.4 Kits activités ergo-therapethique D 350 25 1 100% 8,750.00

Kits pour fabrication des gâteaux, fabrication du savon, couture, lessive collective, etc.

2.5 Kits reinsertion socio-economique D 250 80 1 100% 20,000.00

Intrants agricoles, petit bétail, kit coiffure, kit couture, kit boulangerie, etc.

2.6 Kit hygiène et dignité D 700 8 1 100% 5,600.00

Serviette éponge, coton hygiénique, brosse à dents, dentifrice, savon, friperies, pagnes, etc.

2.7 Appui alimentaire FAT D 4 50 9 100% 1,800.00

2 à Obo et 2 à Zemio

2.8 Papeterie bureau D 2 450 9 80% 6,480.00

2.9 Location voiture D 1 4000 9 80% 28,800.00

2.10 Carburant vehicule D 2 750 9 100% 13,500.00

2.11 Carburant/entretien motos D 5 190 9 100% 8,550.00

2.12 Carburant/entretien generateur S 2 800 9 60% 8,640.00

1 generateur à Obo et 1 generateur à Zemio.

2.13 Visibilité et communication D 1 1000 1 100% 1,000.00

T-shirts, gilets, panneaux

Section Total 114,130.00

Equipment

3.1 Ordinateurs D 5 800 1 100% 4,000.00

Les ordinateurs serviront pour le Chef de Projet, l’adminustrateur du projet, le gestionnaire de la base de données GBV IMS et 
les 2 superviseurs. Le logisticien et le comptable utiliseront des ordinateurs fournit par COOPI

3.2 Moto D 3 1600 1 100% 4,800.00

Les motos serviront pour les supervisions et le Chef de Projet et seront mis à la disposition des superviseurs. Les animateurs et 
le logisticien utiliseront des motos mis à disposition par COOPI.

3.3 Imprimante D 1 1100 1 100% 1,100.00

Il est prévu d'acheter 1 imprimante photocopieuse avec accessoires

Section Total 9,900.00

Contractual Services

4.1 Entretien carrefour/salle d'écoute D 6 20 9 100% 1,080.00

Prière de considérer que ce cout est directement lié au développement des activités du projet.
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4.2 Loyer bureau Zemio/Obo D 2 140 9 80% 2,016.00

Contribution au fonctionnement du bureau COOPI à Zemio et Obo qui serviront comme base principales

4.3 Loyer bureau Bangui S 1 2000 9 20% 3,600.00

Contribution au fonctionnement du bureau COOPI à Bangui

4.4 Location camion D 3 5000 1 100% 15,000.00

Location des 3 camions pour le transport du matériel de projet dans les zones d'intervention

Section Total 21,696.00

Travel

5.1 Vol internationaux D 3 1350 1 100% 4,050.00

Les vols A/R serviront pour le déploiement du personnel expatrié dédié au projet

5.2 Vol UNHAS D 34 120 1 100% 4,080.00

vols d'avion internes pour le personnel du projet affecté à l'action , pour faciliter leur déplacement et assurer leur sécurité 
personnelle et couts prevus pour les cargos pour l'approvisionnement en matériel sur terrain

5.3 Frais de mission D 1 120 9 100% 1,080.00

Frais pour les missions du personnel de projet

Section Total 9,210.00

General Operating and Other Direct Costs

7.1 Formation du staff VBG D 14 4 4 100% 224.00

nourriture et papeterie pou 4 jour/14 personnes

7.2 Formation du staff PEC EN/ENA/EAFGA D 14 4 4 100% 224.00

nourriture et papeterie pou 4 jour/14 personnes

7.3 Formation des leaders communautaires D 100 15 2 100% 3,000.00

nourriture, per diem, papeterie, etc. pour 2 jour/100 personnes

7.4 Formation RECOP VBG D 50 10 2 100% 1,000.00

Nourriture, perdiem, matériel

7.5 Formation RECOP confidentialité, sensibilisation, 
referencement

D 50 10 2 100% 1,000.00

Nourriture, perdiem, matériel

7.6 Formation en continu des FAT D 2 450 6 100% 5,400.00

Nourriture, perdiem, matériel

7.7 Groupe d'écoute D 2 125 9 100% 2,250.00

Obo et Zemio

7.8 Sensibilisation communautaire sur l'appui psychosociale D 2 650 1 100% 1,300.00

Banderoles, émissions, etc

7.9 Frais de communication D 1 1000 9 100% 9,000.00

Frais de communication internet, achat cartes pré payés pour les telephones portables, recharge Thuraya, etc.

7.10 Frais bancaires D 1 20 9 100% 180.00

7.11 Entretien maison bureau D 2 140.5 9 100% 2,529.00

7.12 Mission monitorage et évaluation HQ D 1 3500 1 100% 3,500.00

Figure travaillant transversalment aux programmes de COOPI, il/elle travaille pour une évaluation précise constante du projet . 
Le monitorage et l'évaluation sera donc faite au siège par l'expert de COOPI afin de réduire les coûts (vols, etc.). Il/elle est 
toujours référent et point de repere continu avec le bureau de terrain et en support du M&E
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7.13 Formation membres A.F.A.S.V.E.R. D 10 15 10 100% 1,500.00

Formation à la PEC des enfants vulnérables et survivants VBG, 10 jours pour 10 membres de l'Association.

7.14 Appui mensuel A.F.A.S.V.E.R. D 1 200 9 100% 1,800.00

Section Total 32,907.00

SubTotal 2085 392,202.00

Direct 339,147.00

Support 53,055.00

PSC Cost

PSC Cost Percent 7%

PSC Amount 27,454.14

Total Cost 419,656.14

Audit Cost 1% 4,200.00

Grand Total CHF Cost 423,856.14

Project Locations

Location Estimated 
percentage 
of budget 
for each 
location

Estimated number of beneficiaries 
for each location

Activity Name

Men Women Boys Girls Total

Haut Mbomou -> Obo 50 700 730 975 1,025 3,430 Activity 1.1.1 : Identifier et documenter des 
enfants en situation de séparation (ENA/ES) et 
vulnérabilité.
Activity 1.1.2 : Mise en place d’un réseau de 4 
FAT et formation de FAT pour une meilleure 
prise en charge transitoire des enfants en rupture 
familiale. Assurer le placement et la sécurité des 
filles et des garçons dans des familles d’accueil 
transitoires (FAT). Suivi des filles et garçons 
placés en FAT.

Activity 1.1.3 : Formation de 2 jour de 100 
leaders communautaires sur la protection de 
l'enfance, mise en place/recyclage de RECOPE 
que participeront aux identifications des ENA/ES 
de la communauté.
Activity 1.1.4 : Lancement des recherches 
familiales et réunification de 50 filles et garçons 
avec leurs familles en collaboration avec CICR.
Activity 1.1.5 : Mise en place/ renforcement de 4 
clubs d’enfants et 4 clubs de filles, formation, 
appui et suivi afin qu’ils développent et mettent 
en place des plans d’action pour leur 
autoprotection.
Activity 1.1.6 : Formation de 10 jours des 10 
membres de l'Association A.S.A.F.V.E.R. sur la 
PEC des enfants vulnérables, des EAFGA et des 
survivants VBG et appui mensuel à l'Association.
Activity 1.2.1 : Une formation de 4 jours sera 
tenue au début du projet par un psychologue 
expérimenté qui assurera un partage de 
compétence sur les techniques et les standards 
de prise en charge des victimes de VBG en 
situation d’urgence selon les principes établie par 
le IASC.
Activity 1.2.2 : Création de 6 points d’écoute 
dans la zone d’intervention et mise en place et 
équipement de deux équipes mobiles et 
formation du staff sur les techniques de prise en 
charge psychosociale (écoute individuel et 
collectif) et la gestion des cas de VBG. 
Référencement médical des victimes de VBG 
vers les structures de prise en charge actif dans 
la zone.
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Activity 1.2.3 : Réalisation d’un programme 
d’appui psychosocial et de suivi pour 700 
survivants de VBG (écoute individuel, groupe 
d'entraide, médiation familiale etc). Dotation de 
Kit hygiéniques/kit de dignité. Identification et 
documentation des cas de VBG à travers la base 
de données GBV IMS.
Activity 1.2.4 : Mise en place des activités ergo-
thérapeutique pour 350 survivants de VBG.
Activity 1.2.5 : Renforcement des Réseaux 
Communautaires de Protection (RECOP) déjà en 
place et création de nouveaux RECOP. 
Le RECOP faciliteront le rayonnement du projet 
dans la communauté, Ils seront chargés, 
d’abord, de contribuer avec l’appui des 
animateurs à la réalisation des sensibilisations 
communautaires sur les thématiques des VBG, 
des droits des enfants, des droits humains et de 
la résolution des conflits intercommunautaire. Ils 
seront aussi chargés d’identifier les cas de VBG 
et de les référer au staff du projet. Ils seront 
fourni du matériel nécessaire pour 
l’accomplissement des taches demandés (vélos, 
téléphone, sac à dos, imperméables). Formation 
des membres des RECOP sur la sensibilisation 
des communautés, l’identification des victimes 
de violence et l’appui à la réinsertion des 
victimes de VBG au sein de la communauté. Un 
plan de formation sera établi dans la phase 
d’ouverture du projet. Des séances de formation 
seront envisagées portant sur le renforcement de 
capacité en matière d’identification de victimes 
de VBG, sur la détection des signes de 
différentes formes de violence, le référencement 
des cas selon les différents besoins, des notions 
basique sur la gestion des cas e sur le principe 
de confidentialité.

Activity 1.2.6 : Formation de 1 jour de 100 
leaders communautaires sur les facteurs de 
risques, les droits de l’homme, la prévention de 
VBG et d’autres formes de violence et sur le 
référencement des victimes de violences aux 
services appropriés. 
Activity 1.2.7 : Réalisation d’une campagne de 
sensibilisation communautaire sur les droits 
humains, le VBG, les droits des enfants et la 
gestion des conflits communautaires.
Activity 1.2.8 : Monitoring des besoins 
humanitaire dans les zones ciblées en termes de 
protection et VBG.
Les équipes seront chargées de collecter toutes 
les informations clés concernant la situation de 
protection et VBG dans les zones couvertes a 
travers des enquêtes auprès des informateurs 
clés dans la communauté. L’échange continu 
avec les communautés, facilitées par le staff 
expérimenté en matière de mobilisation 
communautaire, nourrira la collecte et l’analyse 
des besoins relevés en termes d’accès aux 
services sociaux de base. 

Activity 1.2.9 : Mise en place d’activités 
génératrices de revenu pour 525 survivants de 
VBG.

Haut Mbomou -> Zémio 50 700 730 975 1,025 3,430 Activity 1.1.1 : Identifier et documenter des 
enfants en situation de séparation (ENA/ES) et 
vulnérabilité.
Activity 1.1.2 : Mise en place d’un réseau de 4 
FAT et formation de FAT pour une meilleure 
prise en charge transitoire des enfants en rupture 
familiale. Assurer le placement et la sécurité des 
filles et des garçons dans des familles d’accueil 
transitoires (FAT). Suivi des filles et garçons 
placés en FAT.

Activity 1.1.3 : Formation de 2 jour de 100 
leaders communautaires sur la protection de 
l'enfance, mise en place/recyclage de RECOPE 
que participeront aux identifications des ENA/ES 
de la communauté.
Activity 1.1.4 : Lancement des recherches 
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familiales et réunification de 50 filles et garçons 
avec leurs familles en collaboration avec CICR.
Activity 1.1.5 : Mise en place/ renforcement de 4 
clubs d’enfants et 4 clubs de filles, formation, 
appui et suivi afin qu’ils développent et mettent 
en place des plans d’action pour leur 
autoprotection.
Activity 1.1.6 : Formation de 10 jours des 10 
membres de l'Association A.S.A.F.V.E.R. sur la 
PEC des enfants vulnérables, des EAFGA et des 
survivants VBG et appui mensuel à l'Association.
Activity 1.2.1 : Une formation de 4 jours sera 
tenue au début du projet par un psychologue 
expérimenté qui assurera un partage de 
compétence sur les techniques et les standards 
de prise en charge des victimes de VBG en 
situation d’urgence selon les principes établie par 
le IASC.
Activity 1.2.2 : Création de 6 points d’écoute 
dans la zone d’intervention et mise en place et 
équipement de deux équipes mobiles et 
formation du staff sur les techniques de prise en 
charge psychosociale (écoute individuel et 
collectif) et la gestion des cas de VBG. 
Référencement médical des victimes de VBG 
vers les structures de prise en charge actif dans 
la zone.
Activity 1.2.3 : Réalisation d’un programme 
d’appui psychosocial et de suivi pour 700 
survivants de VBG (écoute individuel, groupe 
d'entraide, médiation familiale etc). Dotation de 
Kit hygiéniques/kit de dignité. Identification et 
documentation des cas de VBG à travers la base 
de données GBV IMS.
Activity 1.2.4 : Mise en place des activités ergo-
thérapeutique pour 350 survivants de VBG.
Activity 1.2.5 : Renforcement des Réseaux 
Communautaires de Protection (RECOP) déjà en 
place et création de nouveaux RECOP. 
Le RECOP faciliteront le rayonnement du projet 
dans la communauté, Ils seront chargés, 
d’abord, de contribuer avec l’appui des 
animateurs à la réalisation des sensibilisations 
communautaires sur les thématiques des VBG, 
des droits des enfants, des droits humains et de 
la résolution des conflits intercommunautaire. Ils 
seront aussi chargés d’identifier les cas de VBG 
et de les référer au staff du projet. Ils seront 
fourni du matériel nécessaire pour 
l’accomplissement des taches demandés (vélos, 
téléphone, sac à dos, imperméables). Formation 
des membres des RECOP sur la sensibilisation 
des communautés, l’identification des victimes 
de violence et l’appui à la réinsertion des 
victimes de VBG au sein de la communauté. Un 
plan de formation sera établi dans la phase 
d’ouverture du projet. Des séances de formation 
seront envisagées portant sur le renforcement de 
capacité en matière d’identification de victimes 
de VBG, sur la détection des signes de 
différentes formes de violence, le référencement 
des cas selon les différents besoins, des notions 
basique sur la gestion des cas e sur le principe 
de confidentialité.

Activity 1.2.6 : Formation de 1 jour de 100 
leaders communautaires sur les facteurs de 
risques, les droits de l’homme, la prévention de 
VBG et d’autres formes de violence et sur le 
référencement des victimes de violences aux 
services appropriés. 
Activity 1.2.7 : Réalisation d’une campagne de 
sensibilisation communautaire sur les droits 
humains, le VBG, les droits des enfants et la 
gestion des conflits communautaires.
Activity 1.2.8 : Monitoring des besoins 
humanitaire dans les zones ciblées en termes de 
protection et VBG.
Les équipes seront chargées de collecter toutes 
les informations clés concernant la situation de 
protection et VBG dans les zones couvertes a 
travers des enquêtes auprès des informateurs 
clés dans la communauté. L’échange continu 
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avec les communautés, facilitées par le staff 
expérimenté en matière de mobilisation 
communautaire, nourrira la collecte et l’analyse 
des besoins relevés en termes d’accès aux 
services sociaux de base. 

Activity 1.2.9 : Mise en place d’activités 
génératrices de revenu pour 525 survivants de 
VBG.

Documents

Category Name Document Description
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